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Canada 

Province de Québec 

Comté de Gatineau 

Municipalité régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau 

Municipalité de Denholm 

 

 

Procès-verbal de la séance de conseil de la Municipalité de Denholm 

tenue le 10 avril 2018 à 19 h à la salle municipale de Denholm sis au 

419, chemin du Poisson-Blanc. 

 

Sont présents :  

 

Monsieur Gaétan Guindon,   Maire  

Monsieur Richard Poirier, Conseiller  poste no 1 

Madame Sylvie Lagacé, Conseillère   poste no 2  

Monsieur Marc Gratton, Conseiller  poste no 3 

Madame Annik Gagnon, Conseillère  poste no 5 

 

Est absent : 

 

Monsieur Paul Brouillard, Conseiller  poste no 4 

  Madame Danielle Cillis, Conseillère  poste no 6 

 

Aussi présent : 

 

Monsieur Stéphane Hamel, occupant le poste de secrétaire d’assemblée. 

 

 

Son Honneur, le Maire, monsieur Gaétan Guindon, constate qu’il y a quorum et 

déclare l’assemblée ouverte. 

 

 

  Informations du Maire             

 

 Le Maire informe les citoyens qu’un comité municipal  pour Municipalité 

amis des ainés (MADA) - Politique familiale a été mis sur pied et est constitué 

de : 

 Marc Gratton 

 Carole Guindon 

 Martine Goulet 

 

 Le Maire tient à mentionner que lors de la période de dégel il y aura 

fermeture temporaire de la route Trans-Outaouaise. Celle-ci est tout de 

même praticable avec un véhicule à quatre roues motrices, mais à leurs 

propres risques et jugement. 

 

 L’assistance est informée des derniers développements quant à la fusion par 

le comité de travail.  En juin 2018, il y aura confection d’un rapport et le 

dépôt de ce premier rapport est prévu pour la fin juillet 2018. 

 

 Le Maire fait un petit rappel concernant la conférence téléphonique du 

vendredi 6 avril 2018, en lien avec le chemin Paugan avec le Ministère des 

travaux publics du Québec (MTQ), le Ministère de la sécurité publique (MSP) 

ainsi qu’avec la Ministre, madame Stéphanie Vallée. 

 

 Un appel d’offre a été soumis pour la construction d’un pont à la sortie du 

barrage. 
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 Le Maire informe les citoyens de l’octroi du contrat pour la Villa St-Louis-de-

France a été attribué par résolution à la firme GMR. Le comité est toujours 

en attente de l’engagement définitif qui doit être reçu ces prochains jours. 

 

1. Ordre du jour          

 

1.1 Ouverture de la séance 

 

1.2 Adoption de l’ordre du jour 

 

2. Législation, Greffe& Conseil        

   

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 mars 2018 

 

2.2 Adoption des prélèvements, des comptes payés et à payer au 31 mars 2018 

 

2.3 Adoption de l'état des revenus et dépenses, du journal des salaires et du bilan 

au 31 mars 2018 

 

2.4 Adoption du projet de règlement sur le traitement des élus 

 

2.5 Avis de motion – Règlement sur le code d’éthique et déontologie des élus de 

la Municipalité de Denholm 

 

2.6 Adoption du projet de règlement sur le code d’éthique et déontologie des 

élus de la Municipalité de Denholm. 

 

3.  Finances, Administration et Ressources humaines     

  

 

4. Travaux publics         

 

4.1 Demande de financement – Programme PADF MRC de la Vallée-de-la-

Gatineau 

 

4.2 Résolution programme TECQ 

 

4.3 Mandat au service de génie municipal – Construction d’un pont 

 

5. Loisirs & Culture         

 

 

6. Urbanisme, Environnement et Développement économique    

 

6.1     Demande de changement de nom de chemin 

 

6.2   Demande du Regroupement pour la protection de l'eau de la Vallée-de-la-     

Gatineau 

 

7. Sécurité Incendies et Sécurité civile       

 

7.1 Rapport Service sécurité incendies du mois de mars 2018  

 

8. Divers et Correspondance        

 

8.1 Appui à la Municipalité de Montcerf-Lytton 

 

8.2 Aide financière – Fondation BUHRLE 
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9. Varia           

 

9.1 Embauche Yves Binette 

  

10. Période de questions 

 

 

11. Fermeture de l'assemblée 

 

 

LÉGISLATION, GREFFE ET CONSEIL 

 

 

MD AR18-04-048 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

    

Le Maire, monsieur Gaétan Guindon, constate qu’il y a quorum et neuf (9) personnes 

sont présentes dans la salle municipale et déclare la séance du conseil ouverte à 

19 h 01. 

        

MD AR18-04-049 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

ATTENDU QU’il y a un ajout apporté à l'ordre du jour au point 9.1 du varia soit 

l’embauche à temps plein du directeur du Service sécurité incendies Yves Binette; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Marc Gratton 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU QUE l’ordre du jour amendé de la présente séance ordinaire soit adopté. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR18-03-050 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 6 MARS 2018 

 

ATTENDU QUE tous les membres du conseil ont pris connaissance du procès-verbal 

de la séance ordinaire du 6 mars 2018 et qu’aucune modification n'est apportée; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Sylvie Lagacé 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU d'adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 mars 2018. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR18-04-051 ADOPTION DES PRÉLÈVEMENTS, DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER ET JOURNAL 

DES SALAIRES AU 31 MARS 2018 

 

ATTENDU QUE le comité des finances a effectué la vérification des prélèvements, 

des comptes payés et des comptes à payer et journal des salaires au 31 mars 2018; 
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EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Annik Gagnon 

Appuyé par Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil approuve les comptes à payer de 19 479 $, des comptes 

payés de 124 249 $, des prélèvements de 32 873 $ ainsi que les salaires payés de 

46 406 $ en date du 31 mars 2018 pour un montant total de 223 007 $ pour les 

chèques nos 999871 à 999946, les prélèvements nos 413 à 425 et les salaires du mois. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR18-04-052 ADOPTION DU RAPPORT DES REVENUS ET DÉPENSES, DU BILAN ET DU JOURNAL 

DES SALAIRES 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance du journal des salaires, du 

rapport des revenus et dépenses et du bilan au 31 mars 2018; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Annik Gagnon 

Appuyé par Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU d'adopter le journal des salaires, le rapport des revenus et dépenses et le 

bilan au 31 mars 2018. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n’ayant pas voté. 

 

Note au procès-verbal 

 

Le maire informe les personnes présentes que les auditeurs de Langevin Grondin, 

CPA, déposeront les rapports financiers à la séance ordinaire du 8 mai 2018. 

 

MD AR-18-04-053 ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT No 2018-02 CONCERNANT LA 

RÉMUNÉRATION DES ÉLUS 

 

ATTENDU QUE la Loi sur le traitement des élus (L.R.Q., c T11.001) détermine les 

pouvoirs du conseil en matière de fixation de la rémunération; 

 

ATTENDU QUE le territoire de la Municipalité de Denholm est déjà régi par un 

règlement sur le traitement des élus municipaux, mais de l’avis du conseil municipal, 

il y a lieu d’actualiser ledit règlement; 

 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné par la conseillère Annik Gagnon à une 

séance ordinaire de conseil municipal  le 6 décembre 2017, à l’effet que le présent 

règlement sera soumis pour approbation; 

 

ATTENDU QUE la présentation du projet de règlement portant le no 2018-02, a été 

faite à la séance ordinaire de conseil du 6 février 2018 et publiée aux endroits 

désignés par le conseil depuis le 8 février 2018; 

 

ATTENDU QUE ce présent règlement abroge à toutes fins que de droit les 

règlements antérieurs portant sur la rémunération des élus de Denholm. 

 

À CES CAUSES, il est ordonné et statué par le conseil de la Municipalité de Denholm 

et ledit conseil ordonne et statue ainsi ce qui suit à savoir : 

 

ARTICLE 1 Préambule 

Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci. 
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ARTICLE 2 Titre 

Le présent règlement porte le titre de «Règlement concernant la 

rémunération et l’allocation de dépenses des élus municipaux de 

Denholm». 

 

ARTICLE 3 Terminologie 

 

3.1 Rémunération de base signifie le traitement offert au maire et aux 

conseillers en guise de salaire pour les services rendus à la 

municipalité; 

 

3.2 Allocation de dépenses correspond à un montant égal à la moitié 

du montant de la rémunération de base; 

 

3.3  Remboursement de dépenses signifie le remboursement d’un 

montant d’argent à la suite des dépenses réelles occasionnées 

pour le compte de la municipalité par l’un des membres du 

conseil. 

 

ARTICLE 4 Rémunérations du maire 

Pour l’exercice financier 2018, la rémunération de base pour le maire 

est fixée à douze mille cinq cent quarante-sept dollars (12 547 $). 

 

ARTICLE 5 Rémunérations des conseillers 

Pour l’exercice financier 2018, la rémunération de base pour les 

conseillers est fixée à cinq mille cent trente-trois dollars (5 133 $) 

 

ARTICLE 6 Rémunérations du maire suppléant 

Pour l’exercice financier 2018, la rémunération de base pour le maire 

suppléant est le même que les conseillers. À court terme si le maire 

suppléant doit remplacer le maire, une rémunération de quarante 

dollars (40 $) s’ajoute à sa rémunération de conseiller. 

 

ARTICLE 7 Rémunération du maire par intérim 

Lorsque la durée du remplacement du maire par le maire suppléant 

atteint trente (30) jours, la municipalité verse à ce dernier une 

rémunération additionnelle suffisante pour qu’il reçoive à compter de 

ce moment et jusqu’à ce que cesse le remplacement une somme 

égale à la rémunération du maire pendant cette période. 

Conformément à l’article 6 de la Loi sur le traitement des élus (L.R.Q., 

c T11.001). 

 

ARTICLE 8 Allocations de dépenses 

Tout membre du conseil de la municipalité reçoit, en plus de la 

rémunération de base ci-haut mentionnée, une allocation de dépenses 

d’un montant égal à la moitié du montant de la rémunération de base 

décrétée selon l’article 4 pour le maire et l’article 5 pour chacun de 

conseillers, conformément à l’article 19 de la Loi sur le traitement des 

élus (L.R.Q., cT11.001). Cette allocation est versée à titre de 

dédommagement pour la partie des dépenses inhérentes à la fonction 

que le membre ne se fait pas rembourser conformément au chapitre 

III de cette même Loi. 

 

ARTICLE 9 Méthode de paiement 

Conformément à l’article 3 de la Loi sur le traitement des élus (L.R.Q., c 

T11.001), les rémunérations et allocations des dépenses énumérées 

aux articles 4, 5, 6,7 et 8 du présent règlement seront payables en 
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douze (12) versements égaux, et ce, le quinzième (15e) jour de chaque 

mois. 

 

ARTICLE 10 Provenance des fonds 

Le montant requis pour payer ces rémunérations et allocations seront 

pris à même du fond général de la Municipalité de Denholm et un 

montant suffisant sera annuellement approprié au budget à cette fin. 

 

ARTICLE 11  Indexation 

Conformément à l’article 5 de la Loi sur le traitement des élus (L.R.Q., c 

T11.001), la rémunération de base annuelle telle qu’établie par le 

présent règlement sera indexée à la hausse, pour chaque exercice 

financier suivant celui de l’entrée en vigueur du présent règlement.   

 

L’indexation consiste dans l’augmentation, pour chaque exercice, du 

montant applicable pour l’exercice précédent d’un pourcentage 

correspondant au taux d’augmentation de l’indice des prix à la 

consommation pour la région d’Ottawa établi par Statistique Canada. 

 

Pour établir le taux d’augmentation de l’indice visé au paragraphe 

précédent, le taux de l’indexation sera le taux de l’indice 

d’augmentation, selon Statistique Canada pour la région d’Ottawa, du 

coût de la vie au 31 octobre de l’année précédente pour chaque 

exercice financier suivant celui de l’entrée en vigueur du présent 

règlement. 

 

ARTICLE 12 Rétroactivité 

Le présent règlement rétroagit au 1er janvier 2018. 

 

ARTICLE 13 Avis public 

L’avis public a été publié conformément à la Loi. 

 

ARTICLE 14 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

       

Avis de motion :     le 5 décembre 2017 

Avis public présentation du projet :  le 14 janvier 2018 

Présentation du projet :    le 6 février 2018 

Publication du projet :    le 8 février 2018 

Adoption du projet :    le 10 avril 2018 

Adoption du règlement :   le 8 mai 2018 

Entrée en vigueur :    le 8 mai 2018 

Certificat de Publication :   le 9 mai 2018 

 

 

_____________________________________ ________________________________________ 

Gaétan Guindon Stéphane Hamel 

Maire Directeur Général 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Annik Gagnon 

Appuyé par Marc Gratton 

 

ET RÉSOLU d’adopter le présent projet de règlement no 2018-02 intitulé «Règlement 

concernant la rémunération et l’allocation de dépenses des élus municipaux de 

Denholm». 
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ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

AVIS DE MOTION AVIS DE MOTION est donné par Sylvie Lagacé, que le conseil de la Municipalité de 

Denholm adoptera un règlement portant sur le Code d’éthique et la déontologie 

des élus de la Municipalité de Denholm; 

 

De plus, afin de préciser la portée du présent avis de motion et de dispenser le 

conseil de la lecture dudit règlement lors de son adoption, une copie du projet de 

règlement a été remise à tous les membres du conseil. 

 

MD AR-18-04-054 PRÉSENTATION ET ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT No 2018-03 

CONCERNANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS MUNICIPAUX 

DE LA MUNICIPALITÉ DE DENHOLM 

 
ATTENDU QUE la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, entrée 
en vigueur le 2 décembre 2010, impose aux municipalités locales et aux 
municipalités régionales de comté, dont le préfet est élu au suffrage universel, de se 
doter d’un code d’éthique et de déontologie applicable aux élus municipaux; 
 
ATTENDU QUE le conseil de toute municipalité qui n’a pas un tel code conforme aux 
exigences de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale doit 
l’adopter par règlement au plus tard le 2 décembre 2011; 
 
ATTENDU QUE les formalités prévues à la Loi sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale ont été respectées; 
 
ATTENDU QU’avis de motion a été donné le 10 avril 2018 par Sylvie Lagacé 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Sylvie Lagacé 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU de présenter et d’adopter le présent projet de règlement sur le Code 

d’éthique et de déontologie des élus de la municipalité de Denholm suivant : 

 

ARTICLE 1  Titre 

Le titre du présent règlement est : «Règlement sur le Code d’éthique et 

de déontologie des élus de la Municipalité de Denholm» 

 

ARTICLE 2  Application du code 

Le présent code s’applique à tout membre du conseil de la 

Municipalité de Denholm. 

 

 

ARTICLE 3  Buts du code 

Le présent code poursuit les buts suivants : 

 

1) Accorder la priorité aux valeurs qui fondent les décisions d’un 

membre du conseil de la municipalité et contribuer à une 

meilleure compréhension des valeurs de la municipalité; 

 

2) Instaurer des normes de comportement qui favorisent 

l’intégration de ces valeurs dans le processus de prise de décision 

des élus, et de façon générale, dans leur conduite à ce titre; 

 

3) Prévenir les conflits éthiques et s’il en survient, aider à les résoudre 

efficacement et avec discernement. 
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ARTICLE 4  Valeurs de la municipalité 

Les valeurs suivantes servent de guide pour la prise de décision, et de 

façon générale, la conduite des membres du conseil de la municipalité 

en leur qualité d’élus, particulièrement lorsque les situations 

rencontrées ne sont pas explicitement prévues dans le présent code ou 

par les différentes politiques de la municipalité. 

 

1) L’intégrité 

Tout membre valorise l’honnêteté, la rigueur et la justice. 

 

2) La prudence dans la poursuite de l’intérêt public 

Tout membre assume ses responsabilités face à la mission d’intérêt 

public qui lui incombe.  Dans l’accomplissement de cette mission, 

il agit avec professionnalisme, ainsi qu’avec vigilance et 

discernement. 

 

3) Le respect envers les autres membres, les employés de la 

municipalité et les citoyens 

Tout membre favorise le respect dans les relations humaines.  Il a 

droit à celui-ci et agit avec respect envers l’ensemble des 

personnes avec lesquelles il traite dans le cadre de ses fonctions. 

 

4) La loyauté envers la municipalité 

Tout membre recherche l’intérêt de la municipalité. 

 

5) La recherche de l’équité 

Tout membre traite chaque personne avec justice, et dans la 

mesure du possible, en interprétant les lois et règlements en 

accord avec leur esprit. 

 

6) L’honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil 

Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui 

présuppose la pratique constante des cinq (5) valeurs énumérées 

précédemment, soit l’intégrité, la prudence, le respect, la loyauté 

et l’équité. 

 

ARTICLE 5  Règles de conduite 

 

5.1 Application 

Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite 

d’un élu à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une 

commission : 

 

a) de la municipalité; 

b) d’un autre organisme lorsqu’il y siège en sa qualité de 

membre du conseil de la municipalité. 

 

5.2 Objectifs 

Ces règles ont notamment pour objectifs de prévenir : 

 

1) toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut 

influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 

fonctions; 

 

2) toute situation qui irait à l’encontre des articles 304 et 361 de la Loi 

sur les élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., 

chapitre E-2.2); 
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3) le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres 

inconduites. 

5.3 Conflits d’intérêts 

 

5.3.1 Il est interdit à tout membre d’agir, de tenter d’agir ou 

d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses 

fonctions, ses intérêts personnels ou d’une manière abusive, 

ceux de toute autre personne. 

 

5.3.2 Il est interdit à tout membre de se prévaloir de sa fonction 

pour influencer ou tenter d’influencer la décision d’une 

autre personne de façon à favoriser ses intérêts personnels 

ou d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 

 

5.3.3 Il est interdit à tout membre de solliciter, de susciter, 

d’accepter ou de recevoir, pour lui-même ou pour une autre 

personne, quelque avantage que ce soit en échange d’une 

prise de position sur une question dont un conseil, un 

comité ou une commission, dont il est membre peut être 

saisi. 

 

5.3.4 Il est interdit à tout membre d’accepter tout don, toute 

marque d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit 

sa valeur, qui peut influencer son indépendance de 

jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de 

compromettre son intégrité. 

 

5.3.5 Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage 

reçu par un membre du conseil municipal et qui n’est pas 

de nature purement privée ou visée par l’article 5.3.4, doit 

lorsque sa valeur excède deux cents dollars (200 $), faire 

l’objet, dans les trente (30) jours de sa réception, d’une 

déclaration écrite par ce membre auprès du directeur 

général, secrétaire-trésorier et greffier de la municipalité.  

Cette déclaration doit contenir une description adéquate du 

don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu, et 

préciser le nom de donateur ainsi que la date et les 

circonstances de sa réception.  Le directeur général, 

secrétaire-trésorier et greffier tient un registre public de ces 

déclarations. 

 

5.3.6 Un membre ne doit pas avoir sciemment un intérêt direct 

ou indirect dans un contrat avec la municipalité ou un 

organisme visé à l’article 5.1. 

 

Un membre est réputé ne pas avoir un tel intérêt dans les cas suivants : 

 

1. Le membre a acquis son intérêt par succession ou par donation et 

y a renoncé ou s’en est départi le plus tôt possible; 

 

2. l’intérêt du membre consiste dans la possession d’actions d’une 

compagnie qu’il ne contrôle pas, dont il n’est ni un administrateur 

ni un dirigeant et dont il possède moins de dix pourcent (10 %) 

des actions émises donnant le droit de vote; 

 

3. l’intérêt du membre consiste dans le fait qu’il est membre, 

administrateur ou dirigeant d’un autre organisme municipal, d’un 
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organisme public au sens de la Loi sur l’accès aux documents des 

organismes publics et sur la protection des renseignements 

personnels, d’un organisme à but non lucratif ou d’un organisme 

dont la Loi prévoir que cette personne doit être membre, 

administrateur ou dirigeant en tant que membre du conseil de la 

municipalité ou de l’organisme municipal; 

 

4. le contrat a pour objet une rémunération, une allocation, un 

remboursement de dépenses, un avantage social, un bien ou un 

service auquel le membre a droit à titre de condition de travail 

attachée à sa fonction au sien de la municipalité ou de l’organisme 

municipal; 

 

5. le contrat a pour objet la nomination du membre à un poste de 

fonctionnaire ou d’employé dont l’occupation ne rend pas 

inéligible son titulaire; 

 

6. le contrat a pour objet la fourniture de services offerts de façon 

générale par la municipalité ou l’organisme municipal; 

 

7. le contrat a pour objet la vente ou la location, à des conditions 

non préférentielles, d’un immeuble; 

 

8. le contrat consiste dans des obligations, billets ou autres titres 

offerts au public par la municipalité ou l’organisme municipal ou 

dans l’acquisition de ces obligations, billets ou autres titres à des 

conditions non préférentielles; 

 

9. le contrat a pour objet la fourniture de services ou de biens que le 

membre est obligé de faire en faveur de la municipalité ou de 

l’organisme municipal en vertu d’une disposition législative ou 

réglementaire; 

 

10. le contrat a pour objet la fourniture d’un bien par la municipalité 

ou l’organisme municipal et a été conclu avant que le membre 

n’occupe son poste au sein de la municipalité ou de l’organisme et 

avant qu’il ne pose sa candidature à ce poste lors de l’élection où 

il a été élu; 

 

11. dans un cas de force majeure, l’intérêt général de la municipalité 

ou de l’organisme municipal exige que le contrat soit conclu de 

préférence à tout autre. 

 

5.3.7 Le membre qui est présent à une séance au moment où 

doit être prise en considération une question à laquelle il a 

directement ou indirectement un intérêt pécuniaire 

particulier doit divulguer la nature générale de cet intérêt, 

avant le début des délibérations sur cette question.  Il doit 

aussi s’abstenir de participer à ces délibérations, de voter ou 

de tenter d’influencer le vote sur cette question. 

 

 

Lorsque la séance n’est pas publique, le membre doit, en 

plus de ce qui précède, divulguer la nature générale de son 
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intérêt, puis quitter la séance, pour tout le temps que 

dureront les délibérations et le vote sur cette question. 

 

Lorsque la question à propos de laquelle un membre a un 

intérêt pécuniaire est prise en considération lors d’une 

séance à laquelle il est absent, il doit, après avoir pris 

connaissance de ces délibérations, divulguer la nature 

générale de son intérêt, dès la première séance à laquelle il 

est présent après avoir pris connaissance de ce fait. 

 

Le présent article ne s’applique pas dans le cas où l’intérêt 

du membre consiste dans des rémunérations, des 

allocations, des remboursements de dépenses, des 

avantages sociaux ou d’autres conditions de travail 

attachées à ses fonctions au sein de la municipalité ou de 

l’organisme municipal. 

 

Il ne s’applique pas non plus dans le cas où l’intérêt est 

tellement minime que le membre ne peut raisonnablement 

être influencé par lui. 

 

5.4 Utilisation des ressources de la municipalité 

Il est interdit à tout membre d’utiliser les ressources de la 

municipalité ou de tout autre organisme visé à l’article 5.1, à des 

fins personnelles ou à des fins autres que les activités liées à 

l’exercice de ses fonctions. 

 

La présente interdiction ne s’applique pas lorsqu’un membre 

utilise, à des conditions non préférentielles, une ressource mise à 

la disposition des citoyens. 

 

5.5 Utilisation ou communication de renseignements confidentiels 

Il est interdit à tout membre d’utiliser, de communiquer, ou de 

tenter d’utiliser ou de communiquer, tant pendant son mandat 

qu’après celui-ci, des renseignements obtenus dans l’exercice ou à 

l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont pas 

généralement à la disposition du public, pour favoriser ses intérêts 

personnels ou ceux de toute autre personne. 

 

5.6  Après-mandat 

Dans les douze (12) mois qui suivent la fin de son mandat, il est 

interdit à un membre d’occuper un poste d’administrateur ou de 

dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute autre 

fonction, de telle sorte que lui-même ou toute autre personne en 

retire un avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de 

membre du conseil de la municipalité. 

 

5.7 Abus de confiance et malversation 

Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou à 

l’usage d’un tiers un bien appartenant à la municipalité. 

 

5.8 Annonce lors d’une activité de financement politique 

Il est interdit à tout membre du conseil de faire l’annonce, lors 

d’une activité de financement politique, de la réalisation d’un 

projet, de la conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une 

subvention par la municipalité, sauf si une décision finale 

relativement à ce projet, contrat ou subvention a déjà été prise 

par l’autorité compétente de la municipalité. 
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Le membre du conseil qui emploie du personnel de cabinet doit 

veiller à ce que ces employés respectent l’interdiction prévue au 

premier alinéa.  En cas de non-respect de cette interdiction par 

l’un de ceux-ci, le membre en est imputable aux fins de 

l’imposition des sanctions prévues à l’article 6. 

 

ARTICLE 6   Mécanismes de contrôle 

Tout manquement à une règle prévue au présent Code par un 

membre du conseil municipal peut entraîner l’imposition des sanctions 

suivantes : 

 

1) La réprimande; 

 

2) La remise à la municipalité, dans les trente (30) jours de la 

décision de la Commission municipale du Québec : 

 

a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou 

de la valeur de ceux-ci; 

b) de tout profit retiré en contravention d’une règle du présent 

Code. 

 

3) Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre 

somme reçue, pour la période qu’a duré le manquement à une 

règle du présent Code, en tant que membre d’un conseil, d’un 

comité ou d’une commission de la municipalité ou d’un 

organisme visé à l’article 5.1; 

 

4) La suspension du membre du conseil municipal pour une période 

dont la durée ne peut excéder quatre-vingt-dix (90) jours.  Cette 

suspension ne peut avoir effet au-delà du jour où prend fin son 

mandat. 

 

Lorsqu’un membre du conseil municipal est suspendu, il ne peut 

siéger à aucun conseil, comité ou commission de la municipalité, 

ou en sa qualité de membre d’un conseil de la municipalité, d’un 

autre organisme, ni recevoir une rémunération, une allocation, ou 

toute autre somme de la municipalité ou d’un tel organisme. 

 

ARTICLE 7  Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur suivant la Loi. 

 

 

Avis de motion donné :   Le 10 avril 2018  

Présentation du projet de règlement :     Le 10 avril 2018 

Adoption du règlement :        Le 8 mai 2018 

Date de publication :   Le 9 mai 2018 

  

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n’ayant pas voté 

 

 

____________________________________  _____________________________________ 

Gaétan Guindon   Stéphane Hamel 

Maire      Directeur général, Secrétaire-trésorier 
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     TRAVAUX PUBLICS 

   

MDAR-18-04-055 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU PROGRAMME D’AMÉNAGEMENT DURABLE DES 

FORÊTS (PADF) 

 

CONSIDÉRANT QUE la route Trans-Outaouaise fait partie du Programme 

d’aménagement durable des forêts de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité planifie d’exécuter des travaux sur la route 

Trans-Outaouaise afin de la rendre plus sécuritaire; 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Sylvie Lagacé 

Appuyé par Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU QUE le Directeur général, secrétaire-trésorier et greffier, monsieur 

Stéphane Hamel, présente une demande d’aide financière de quatre-vingt-dix mille 

dollars (90 000 $) au Programme d’aménagement durable des forêts à la MRC de la 

Vallée-de-la-Gatineau pour et au nom de la Municipalité de Denholm; 

IL EST DE PLUS RÉSOLU QUE la municipalité s’engage à respecter les modalités du 

Programme d’aménagement durable des forêts; 

 

QUE la municipalité s’engage à réaliser le seuil minimal d’immobilisations du projet 

fixé à vingt-cinq pourcent (25 %) et à présenter une reddition de comptes en règle à 

la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau à la terminaison du projet; 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR18-04-056 PROGRAMMATION No3 - TECQ 2014-2018 

 

ATTENDU QUE La municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de 

versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du programme de la 

taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2014 à 

2018; 

 

ATTENDU QUE La municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui 

s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été 

confirmée dans une lettre du Ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du 

territoire; 

ATTENDU QUE la municipalité atteste par la présente résolution que la programmation 

de travaux no 3, reflète les prévisions de dépenses des travaux admissibles comme suit : 

 Réfection de chaussé et rechargement sur le chemin du Poisson-Blanc pour 

une somme prévue de trente-neuf mille cinq cent quatre-vingt-douze 

dollars (39 592 $); 

 

 

 

 

 

 

FINANCES, ADMINISTRATION ET RESSOURCES HUMAINES 
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EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Marc Gratton 

Appuyé par Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU QUE 

 

 la municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à 

elle;  

 

 la municipalité s’engage à être seule responsable et à dégager le Canada et 

le Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et 

mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, 

pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une 

blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés 

à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent 

découlant directement ou indirectement des investissements réalisés au 

moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de la 

TECQ 2014-2018; 

 

 la municipalité approuve et autorise la programmation de travaux envoyée 

préalablement au Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du 

territoire et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de 

recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une 

lettre du Ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire; 

 

 La municipalité s’engage à réaliser le seuil minimal d’immobilisations en 

infrastructures municipales fixé à vingt-huit dollars (28 $) par habitant par 

année, soit un total de cent quarante dollars (140 $) par habitant pour 

l’ensemble des cinq (5) années du programme; 

 

 La municipalité s’engage à informer le Ministère des Affaires municipales et 

de l’Occupation du territoire de toute modification qui sera apportée à la 

programmation de travaux approuvée par la présente résolution. 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR18-04-057 CHEMIN DU POISSON-BLANC – MANDAT AU SERVICE DE GÉNIE MUNICIPAL DE 

LA MRC DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU  

 

CONSIDÉRANT le besoin de remplacer trois (3) ponceaux sur le chemin du 

Poisson-Blanc près de l’intersection des chemins du Poisson-Blanc et des 

Verges D’or, 

 

CONSIDÉRANT QUE le service de génie municipal de la MRC de la Vallée-de-la-

Gatineau recommande la construction d'un pont à cet endroit; 

 

CONSIDÉRANT QUE pour l’ensemble des travaux, le coût d’un pont est moins 

onéreux; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a fait une demande d’aide financière au 

Programme accéléré de réhabilitation du réseau routier local (AIRRL) en 2017 pour 

ces travaux; 

 

CONSIDÉRANT QUE les plans et devis et l’étude hydraulique pour la construction du 

pont sont terminés; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce projet ne contrevient à aucun règlement municipal; 
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EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Marc Gratton 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU QUE la municipalité mandate le service de génie municipal de la MRC de 

la Vallée-de-la-Gatineau à présenter une demande de certificat d'autorisation (CA) 

au Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre 

les changements climatiques (MDDELCC) pour la municipalité et à procéder à un 

appel d’offres pour le projet de construction d'un pont sur le chemin du 

Poisson-Blanc par le biais du Service électronique d’appel d’offre (SEAO). 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

     LOISIRS ET CULTURE 

MD AR18-04-058 DEMANDE À LA COMMISSION DE LA TOPONYMIE DU QUÉBEC 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance d’une demande de citoyens 

afin que le chemin Riendeau fasse l’objet d’un changement de nom; 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal  juge que la demande des citoyens de cette rue est 

raisonnable; 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Annik Gagnon 

Appuyé par Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU QUE la municipalité demande à la commission de la toponymie du 

Québec, d’effectuer le changement du nom de «chemin Riendeau» pour le nom de 

«chemin Lemieux» et d’y faire suivre la demande des citoyens. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR18-04-059 DEMANDE DU REGROUPEMENT POUR LA PROTECTION DES EAUX DE LA VALLÉE-

DE-LA-GATINEAU 

 

ATTENDU QUE le Regroupement pour la protection de l'eau de la Vallée-de-la-

Gatineau demande à la municipalité la permission d’installer des panneaux de 

sensibilisation à la protection des plans d’eaux; 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal juge que la demande est légitime; 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Richard Poirier 

Appuyé par Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise le Regroupement pour la protection de l'eau de 

la Vallée-de-la-Gatineau à installer leurs panneaux sur le chemin du Poisson-Blanc. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

URBANISME, ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
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SÉCURITÉ INCENDIE& SÉCURITÉ CIVILE 

 

Note au procès-verbal 

 

Le Maire, monsieur Gaétan Guindon, informe les personnes présentes à la séance du 

rapport du Service sécurité incendies du mois de mars 2018. 

 

DIVERS ET CORRESPONDANCE 

  

MD AR18-04-060 APPUI À LA MUNICIPALITÉ DE MONTCERF–LYTTON POUR SA DEMANDE AU 

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC POUR INCITATIFS AUX ENTREPRISES 

 

CONSIDÉRANT QUE la Vallée de la Gatineau a un indice de vitalité très bas; 

 

CONSIDÉRANT QUE les petites entreprises ne sont pas encouragées à venir s’établir 

dans la région de la Vallée-de-la-Gatineau; 

 

CONSIDÉRANT l’exil de la main-d’œuvre spécialisée constatant le manque 

d’entreprises; 

   

CONSIDÉRANT QUE des avantages tel que des crédits d’impôts, subventions ou 

autres, les entreprises seraient plus intéressées à s’établir dans notre région; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Annik Gagnon 

Appuyé par Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU d’appuyer la Municipalité de Montcerft-Lytton dans sa démarche qui 

demande au Premier ministre du Québec, monsieur Philippe Couillard, afin que le 

gouvernement mette en place des incitatifs pour que des entreprises s’installent en 

milieu rural, ce qui aiderait le développement des municipalités car l’indice de vitalité 

de notre territoire est nettement inférieur à la grande majorité des régions du 

Québec; 

 

QUE copie conforme de cette résolution soit envoyée à madame Stéphanie Vallée, 

Députée de Gatineau, et à la Municipalité de Montcerf-Lytton. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR18-04-061 DEMANDE AIDE FINANCIÈRE – FONDATION BUHRLE  

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a reçu une demande d’aide financière 

de la Fondation BUHRLE; 

 

ATTENDU QUE la fondation BUHRLE viens en aide aux étudiants, dans le besoin, à 

poursuivent des études postsecondaires à l’extérieur de la MRC de la Vallée-de-la-

Gatineau; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Sylvie Lagacé 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil de la Municipalité de Denholm autorise une aide 

financière de deux cents dollars (200 $) à la Fondation BUHRLE. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n’ayant pas voté. 
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VARIA 

 

MD AR18-04-062 EMBAUCHE DU DIRECTEUR DU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIES À TEMPS PLEIN 

   

ATTENDU QUE le Directeur du Service de sécurité incendies, monsieur Yves Binette 

est à l’emploi de la municipalité à temps partiel depuis octobre 2016; 

 

ATTENDU QUE le Directeur du Service de sécurité incendies, monsieur Yves Binette 

est aussi premier répondant pour la municipalité; 

 

ATTENDU QUE le Directeur du Service de sécurité incendies, monsieur Yves Binette 

effectue le contrôle et le trappage de castors à contrat pour la municipalité; 

 

ATTENDU QUE ce conseil, sous les recommandations du Directeur général, 

secrétaire-trésorier et greffier, monsieur Stéphane Hamel, juge de l’importance 

d’ajouter des efforts sur le contrôle des castors; 

 

ATTENDU QUE ce conseil ajoute les tâches suivantes au poste de Directeur du 

Service sécurité incendies : 

 

 Contrôle du niveau des eaux et trappage des castors; 

 Chauffeur et opérateur de machinerie des travaux publics; 

 Remplacement du contremaître des travaux publics en cas d’absence 

prolongée; 

 Toute autre tâche demandée par le directeur général; 

 

ATTENDU QUE considérant l’ajout des tâches ci-haut mentionnées, le salaire du 

directeur du Service de sécurité incendie se répartira comme suit : 

 

 50 % au service incendies 

 30 % au contrôle du niveau des eaux et du trappage de castors 

 20 % aux travaux publics 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Marc Gratton 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU d’embaucher le Directeur du Service de sécurité incendies, monsieur 

Yves Binette à temps complet à raison de quarante (40) heures semaine à un salaire 

horaire de vingt-trois dollars et cinquante cents (23,50 $) et comprenant tous les 

avantages sociaux des employés de la Municipalité de Denholm, et ce, dès son 

embauche et de lui fournir un téléphone cellulaire. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n’ayant pas voté. 

 

Note au procès-verbal 

 

Une période de questions a eu lieu. 

 

MD AR18-04-063 FERMETURE DE LA SÉANCE 

 

ATTENDU QUE tous les points à l’ordre du jour sont épuisés,  

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Sylvie Lagacé 

Appuyé par Annik Gagnon 
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ET RÉSOLU QUE la séance soit levée à 20 h 15 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

Je, soussigné, Gaétan Guindon, Maire de la Municipalité de Denholm, signe le présent 

procès-verbal attestant qu’il représente le reflet authentique de la rencontre et atteste 

que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes 

les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 

 

Et j’ai signé ce 10e jour d’avril 2018 

 

 

 

 

_________   ______ 

       Gaétan Guindon, Maire 

       Municipalité de Denholm 

 

 

 

Je, soussigné, Stéphane Hamel, Directeur général, secrétaire-trésorier et greffier de la 

Municipalité de Denholm, contresigne le présent procès-verbal attestant qu’il 

représente le reflet authentique de la rencontre et certifie qu’il y a des fonds 

disponibles au budget pour l’ensemble des dépenses impliquées dans le présent 

procès-verbal. 

 

Et j’ai signé ce 10e jour d’avril 2018 

 

 

 

_______    ______ 

  Stéphane Hamel 

        Directeur général, 

        Secrétaire-trésorier et greffier 

        Municipalité de Denholm  


